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SÉMINAIRE
LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

COURS Nº 6
(5 juin 2019- 15 h 30-18 h 20)

LA CONSTITUTION DU QUÉBEC :

PARTENARIATS AUTOCHTONES, AFFAIRES CANADIENNES  ET RELATION INTERNATIONALES

PLAN GÉNÉRAL

I- LA CONSTITUTION QUÉBEC : PARTENARIATS AUTOCHTONES ET AFFAIRES CANADIENNES 
A- Les partenariats autochtones et la constitution matérielle du Québec
B- Les affaires canadiennes et la constitution matérielle du Québec
II-  LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : RELATIONS INTERNATIONALES
A- La conclusion des traités internationaux et la constitution matérielle du Québec 
B- La participation aux institutions internationales et la constitution matérielle du Québec
PROGRAMME DE LECTURES
1) Sur les partenariats autochtones et les affaires canadiennes
a) Sur les partenariats autochtones

Lectures obligatoires

- Motion portant sur la reconnaissance des droits des autochtones (Recueil, document no 23);

- PARLEMENT JEUNESSE DU QUÉBEC, Loi instaurant le Traité entre la nation québécoise et les nations autochtones occupant le territoire du Québec (Projet de loi no 4), 56e législature, 2012.
Lectures optionnelles
- Loi sur les villages cri et le village naskapi, R.L.R.Q., c. V-5.1 (Recueil, document no 24);
 Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris du Québec, 7 février 2002 ;

- Entente de principe sur la fusion de certaines institutions publiques et la création du Gouvernement régional du Nunavik, 5 décembre 2007 ;
- Caroline MONTPETIT, « Des " langues premières " reconnues- Ottawa veut assurer la survie des langues autochtones parlées au Canada », Le Devoir, 2 et 3 juin 2018, p. A-3
- Loi concernant les langues autochtones, Projet de loi C-91, Chambre des communes du Canada, 1ère session, 42e législature, Première lecture, 5 février 2019

b) Sur les affaires canadiennes

Lecture obligatoire

- Loi sur le ministère du Conseil exécutif, R.L.R.Q., c. M-30, art. 3.1 à 3.22 ;
      Lecture optionnelle
- QUÉBEC,  Québécois, notre façon d’être Canadiens, Politique d’affirmation du Québec et de relations canadiennes, Québec, Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes, 2017

2) Sur les relations internationales
Lectures obligatoires

- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.R.Q., C. E-20.2, art. 6 et 7 (Recueil, document no 1);

- Loi sur le ministère des Relations internationales [du Québec], R.L.R.Q., C. M-25.1.1(Recueil, document no 14);
- Loi concernant la mise en œuvre des accords de commerce international, R.L.R.Q., chapitre M-35.2 (Recueil, document no 1) ((Recueil, document no 1);
Lectures optionnelles
- Code civil du Québec, art.  2807 ((Recueil, document no 1);

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Ententes et engagements, Ministère des Relations internationales, 2016;

- TURP, Daniel, « Le consentement de l’État du Québec aux engagement internationaux et sa participation aux forums internationaux », dans Sienho YEE and Jacques-Yvan MORIN (eds.), Multiculturalism and International Law- Essays in Honour of Edward McWhinney, Leiden-Boston, Martinus Nijoff, 2009, p. 719-752.

- TURP, Daniel, « Le Québec et le droit international », dans Gilbert GUILLAUME (dir.), La vie internationale et le droit, Paris, Éditions Hermann, 2017, p. 179-214.

- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 595 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 8) et p. 602 (annexe 2, Projet de Modification de la Constitution du Canada (Québec), art. 2, ajoutant l’article 93C).

- CÔTÉ, Charles-Emmanuel, « Le Canada et la capacité des entités infra-étatiques de conclure des traités », dans Le Canada et le droit international : 150 ans d'histoire et perspectives d'avenir », Waterloo, Centre pour l'innovation dans la gouvernance internationale, Document no 23, avril 2018, p. 1-15.
- DUVAL HESLER, « L’influence du droit international sur la Cour d’appel du Québec », (2013) 54 Cahiers de droit 177-201.
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